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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Si, depuis seulement la loi du 23 mars 2019, la possibilité de voter est 
effective pour les personnes bénéficiaires de régimes de tutelle ou de 
curatelle, il ne leur est toujours pas possible de se présenter à une 
élection. 

Cette rupture d’égalité majeure est le vestige d’une approche 
paternaliste du handicap, caractéristique d’un pays qui n’a nullement 
tiré les leçons des alertes soulevées par les Nations Unies quant au 
maintien d’une logique qui privilégie l’exclusion à l’autodétermination 
des personnes.

Exclure une partie de la population de la possibilité d’accéder à un 
mandat électif est non seulement discriminant, mais cela contrevient 
directement aux engagements internationaux pris par la France lors de la 
ratification de la Convention internationale relative aux droits des 
personnes handicapées (CIDPH). L’article 29 précise, en effet, que les 
États parties s’engagent à « faire en sorte que les personnes handicapées 
puissent effectivement et pleinement participer à la vie politique et à la vie 
publique sur la base de l’égalité avec les autres, que ce soit directement ou 
par l’intermédiaire de représentants librement choisis, notamment qu’elles 
aient le droit et la possibilité de voter et d’être élues ». 

Au-delà de cette approche à deux vitesses de la citoyenneté, la 
persistance de la France à nier le droit aux personnes en tutelle ou curatelle 
de participer pleinement à la vie politique de leur pays au motif qu’elles 
seraient plus influençables ne reflète nullement la réalité. Alors que c’est au 
nom du même principe que l’on dénia le droit aux femmes de voter 
jusqu’au XXe siècle, les études montrent que les risques d’influence sur 
les personnes en régime de tutelle ou de curatelle sont faibles voire 
nuls. Au Royaume-Uni, où les personnes peuvent jouir de leurs droits 
politiques quel que soit leur handicap, la Commission électorale ne fait pas 
état d’un nombre significatif de votes considérés comme influencés parmi 
cette population. 

Il est également, à tort, argué que les personnes en tutelle ou curatelle 
ne disposeraient pas des capacités nécessaires pour réaliser les tâches liées 
à un mandat électif. Cette interdiction ne tient pas compte de la réalité et de 
la diversité des situations. Une personne bénéficiant d’un régime de 
protection peut tout à fait être capable d’exprimer des choix de 
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politiques éclairés. Au même titre qu’une personne bénéficiant de sa 
pleine capacité juridique peut être influencée politiquement, par le 
biais de lobby ou tout autre « groupe d’influence ». En Espagne, un 
jeune étudiant concerné par la trisomie 21 a obtenu une maîtrise à 
l’université. Aux États-Unis, un autre est devenu avocat. Limiter d’emblée 
l’accès d’une personne en tutelle à un mandat électoral revient ainsi à partir 
du principe qu’elle n’est pas capable plutôt que de lever les barrières à 
l’exercice du mandat. De plus, les personnes bénéficiant d’une 
habilitation familiale -qui est une mesure de protection au même titre 
que la tutelle ou la curatelle- ne sont pas visées par ces critères 
d’éligibilité, soulignant, de fait, l’incohérence de choix juridiques 
infondés. Une personne interdite bancaire ou condamnée pour abus de 
biens sociaux peut, quant à elle, accéder à un mandat, pourquoi alors 
imposer un régime d’exception paternaliste aux personnes en tutelle ou 
curatelle ?

Ce n’est pas aux personnes concernées de pâtir d’une citoyenneté 
dégradée mais à l’État de garantir par tout moyen l’accès aux aides 
humaines, techniques et organisationnelles nécessaires pour que la 
personne puisse pleinement exercer un mandat. La citoyenneté 
s’exerce par la pratique. Interdire sa pratique à certaines personnes 
revient à les considérer comme des citoyens de seconde zone.

Cette proposition de loi s’inscrit dans la lignée des recommandations 
portées par la mission d’évaluation de la loi du 11 février 2005, conduite 
par la Commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale et dont 
les travaux ont été rendus publics en juillet 2025, ainsi que des 
préconisations formulées depuis des années par des membres du secteur 
associatif, tels qu’Handeo. Si elle représente une avancée vers la 
reconnaissance de la pleine capacité juridique des personnes handicapées, 
de cette avancée devra cependant nécessairement découler une réforme 
visant à abroger le système de tutelle et de curatelle, qui constitue une 
atteinte à la préservation de la personnalité juridique des personnes 
concernées.

L’article unique vise ainsi à mettre fin à cette mesure injuste qui 
catégorise et exclut une partie de notre population en abrogeant 
l’inéligibilité des personnes majeures bénéficiaires d’un régime de tutelle 
ou de curatelle. 



– 4 –

PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

Article unique

L’article L.O. 129 du code électoral est abrogé. 


